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Vov  s avez  renvoyé  à votre  comité  diplomatique  l’examen 
des  négociations  qiti  ont  lieu  entre  le  général  Montesquiou  et 
la  republique  de  Genève,  et  de  l’espèce  de  transaction  qui  en 
est  résultée  le  22  octobre  , modifiée  depuis  par  un  autre  acte 
du  2 novembre. 

Nous  ne  vous  rappellerons  ici  ni  l’origine  de  cette  contes- 
tation , ni  les  motifs  sur  lesquels  on  la  fondoit.  Votre  comité 
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les  a suffisamment  développés  dans  le  jfrfcmîer  rapport  du 
octobre.  Il  a prouvé  démonstrativement  que  , d’après  le  traité 
x!e  1^79,  réservé  par  celui  de  i584,  maintenu  par  celui  de 
178a  , les  Genevois  n’avoient  pu  requérir,  sans  le  consente- 
ment de  la  France  , l’introduction  dans  leurs  murs,  de  1,600 
hommes  de  troupes  dé  Zurich  et  de  Berne. 

Nous  n’avons  maintenant  à vous  entretenir  que  de  la  négo- 
ciation , de  ses  progrès , de  son  résultat.  Nous  le  dirons  avec 
franchise  : en  suivant  pas  à pas  cette  négociation , en  suivant 
la  conduite  de  la  France  et  des  magistrats  de  Genève  , on  verra 
id’un  côté  la  loyauté  et  la  magnanimité  d’un  peuple  libre,  et  de 
l’autre  la  politique  tortueuse  d’astucieux  Machiavélistes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  et  protection  aux 
émigrés  , la  France  se  tait  \ les  Magistrats  se  font  comprendre 
dans  la  neutralité  d’Arau , qui  n’étoit  qu’une  accession  mal 
déguisée  à la  coalition  couronnée  5 la  France  se  tait  encore* 
Ses  armées  entrent  en  Savoie  ; les  Magistrats  de  Genève  appel- 
lent les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyoient  alors, aux  conquêtes 
des  Prussiens  ; les  Prussiens  sont  repoussés,  les  magistrats 

tenevois  demandent  à négocier.  La  République  française  Ml 
orne  à demander  l’évacuation  des  troupes  suisses. 

On  chicane  , on  cite  les  traités  $ mais  ces  traités  condam- 
nent Genève  5 les  magistrats  consentent  à l’évacuation  , mais 
ils  demandent  que  les  troupes  françaises  n’entrent  point  dans 
leurs  murs  ; le  général  le  promet  $ on  ne  se  contente  pas  de 
sa  promesse  , on  veut  une  ratification  du  conseil  exécutif  5 il  la 
donne  : on  desire  un  décret  de  la  Convention , elle  le  rend.  Il 
semble  que  toutes  les  difficultés  sont  applanies  , que  les  Suisses 
vont  évacuer  : point  du  tout.  On  imagine  de  nouveaux  pré- 
textes , on  feint  d’avoir  besoin  clu  concours  des  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  et  des  représentans  du  Corps  Helvétique. 
On  demande  ces  concours  à ces  derniers  , et  ils  répondent 
que  les  troupes  ont  marché  à la  réquisition  des  Genevois-, 
qu’elles  sortiront  à leur  première  réquisition.  On  insiste  en- 
core. On  demande  à ces  représentans  leur  avis  sur  la  garnison 
qu’ils  veulent  former  à Genève  : les  représentans  répondent 
•que  cette  garnison  ne  les  regarde  point.  Les  aristocrates  ge- 
nevois ont  recours  à d’autres  ruses  ; ils  cherchent  à soulever 
le  cabinet  britannique  , et  ils  parviennent  par  leurs  intrigues, 
à se  faire  expédier  un  ministre  plénipotentiaire , qui  vient  les 
assurer  que  la  couronne  d’Angleterre  prend  part  à leur  situa- 
6ion  , et  approuve  leurs  mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais 
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s’indignera  un  jour  d’apprendre  que  l’on  a voulu  faire  Servir 
son  influence  à protéger  l’ari«tocratie  de  quelques  mtrigans, 
et  à écraser  des  hommes  libres  5 sans  doute  il  demandera 
compte  de  cette  prostitution  de  son  nom  : mais  , quoi  qu’il 
arrive  , la  République  française  ne  rétrogradera  pas.  L’inter- 
vention d’un  roi  n’a  rien  d’effrayant  pour  elle  , et  la  comédie 
nouvelle  qu’on  veut  jouer  à Genève , ne  peut  retarder  sa 
justice. 

Toutes  ces  manoeuvres  ne  servant  pas  encore  assez  rapi- 
dement le  désir  des  aristocrates  genevois,  ils  ont  employé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  caractère  , les  habitudes  de  corrup- 
tion et  les  principes  du  général  Montesquiou  leur  étoient 
connus  ; ils  le  s a voient  aussi  éloigné  des  formes  austères  et  de 
l’êneigie  des  têtes  républicaines,  qu’ami  de  la  morale  relâchée 
du  modérantisme  et  de  l’aristocratie.  Montesquiou  , qui  a si- 
gné tant  de  marchés  frauduleux , usuraires  ; Montesquiou  9 
qui  paroît  n’avoir  vu  dans  la  révolution  qu’une  spéculation  y 
qu’un  nouveau  genre  d’agiotage  ; Montesquiou  vouloit  vous 
tromper  , pour  sauver  L’aristocratie  genevoise  , et  consoler  l'a- 
ristocratie française.  Sa  fuite  vous  a donné  la  mesure  de  sou 
patriotisme  comme  de  sa  conscience. 

C’est  à l’influence  de  l’aristocratie  genevoise  sur  le  géné- 
ral que  vous  devez  ce  traité  du  22  octobre,  évidemment  dicté 
par  elle  , et  qui  remplissoit  parfaitement  son  but  : quel  étoit 
ce  but  ? Pour  vous  l’expliquer , il  faut  vous  rappeler  l’état 
des  esprits  à Genève.  Trois  partis  les  divisent  : les  aristocra- 
tes héréditaires  , qui  formèrent  en  1782  la  masse  du  parti  né~ 
'ratif'i  les  citoyens  et  bourgeois , qui  composèrent  à cette  épo- 
que le  parti  représentant  5 et  les  natifs  et  autres  sujets  qui 
n’ont  point  de  part  à la  loi  , laquelle  est  faite  en  apparence  9 
en  conseil  général,  par  les  deux  premières  classes,  et  dans 
h.  réalité  par  le  grand  et  le  petit  conseil. 

Il  est  très-vrai  que  la  révolution  française  a réuni  les  deux 
premiers  partis*,  mais  s’il  y a eu  concert  entre  les  négatif 
et  les  représentans , c’est  que  chacun  de  ces  deux  par  tî 
vouloit  défendre  contre  les  égaliseurs  son  aristocratie  res* 
pective. 

C’est  pour  enchaîner  ces  égaliseurs  y natifs  , patnotes  oiï 
sans-culottes  , qu’on  avoir  appelé  les  Suisses  dans  Genève  i 
on  craignoit  que  l’approche  de*  troupes  françaises  ne  favorisât 
le  développement  de  leurs  principes  , et  11e  les  portât  à l’in-j 
surrectiea. 
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Voilà  1 esprit  qui  a dicté  les  clauses  déshonorantes  dans 
le  premier  traité  du  22  octobre,  par  lesquelles  le  général  s’o- 
blige de  fane  retirer  son  artillerie  dans  les  arsenaux  de  la 
France,  d’éloigner  ses  troupes  à dix  lieues,  étend  le  terme 
de  l’évacuation  au  premier  décembre  , et  consent  à des  ré- 
serves pour  le  traité  favorable  à Genève  , tandis  qu’il  se  tait 
sur  celui  qui  nous  étoit  favorable. 

\ avoit-il  lien  ae  plus  ignominieux,  de  plus  perfide  qu’un 
paieil  traite  ? Le  general  n’y  sacrifioit-il  pas  tout  à-la-fois  et 
la  cause  des  patriotes  genevois  qu’il  livroit  à la  vengeance 
de  leurs  ennemis  , et  l’honneur  et  les  intérêts  de  la  France 
qui  recevoit  ici  des  lois  ? Dira-t-cn  que  le  général  Montes- 
quiou  n 2 voit  pas  assez  de  troupes  pour  emporter  Genève  ? 
trop  bien  fortifié  ? Mais  les  dispositions  de  militaires  qui  avoient 
une  connoissance  exacte  de  la  place  , attestent  que  , même 
sans  avoir  recours  au  bombardement  , si  terrible  sur-tout  pour 
des  rentiers  et  des  capitalistes  , il  pouvoit  aisément,  en  s’a- 
bandonnant à la  valeur  française,  emporter  la  place  d’assaut  ; 
il  se  vantoit  lui-meme  de  cette  facilité  dans  ses  premières  let- 
tres au  conseil  exécutif.  Par  quelle  magie  cette  place  si  foible 
eant-elie  devenue  tout-à-conp  a ses  yeux  une  place  imprenable  ^ 
Un  pareil  traité  , qui  n’étoit  qu’une  capitulation  ignomi- 
nieuse faite  par  l’année  française  , dut  indigner  le  conseil  exé- 
cutif , avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  général  en  avoit 
stipulé  et  commencé  l’exécution  , avant  même  que  la  Con- 
vention nationale  l’eut  ratifié.  Il  faut  rendre  cependant  justice 
à la  vérité.  Tontes  les  troupes  ne  dévoient  pas  s’éloigner  en- 
tièrement de  Genève  5 et  d’un  autre  côté  , si  le  général  Mon- 
tesquiou  arrêtent  l’envoi  de  nouvelle  artillerie  , 400  suisses 
sortaient  de  Genève.  Mais,  quoique  Genève  exécutât  le 
traite,,,  le  générai  croit  toujours  coupable  de  se  priver  des  force# 
qui  pouvoient  être  nécessaires  pour  réduire  cette  ville,  si  la 
France  n’approuvoit  pas  les  Conditions.  Le  conseil  exécutif 
s’empressa  de  les  blâmer,  d’en  exiger  le  changement  5 il  laissa 
subsister , pour  l’évacuation  , l’époque  du  premier  ^décembre , 
parce  qu’il  présumoit  que  les  nouvelles  discussions  et  la  né- 
cessite de  la  ratification  aosorberoient  une  grande  partie  de 
1 intervalle  $ mais  il  exigea  que  le  général  put  disposer  de 
^on  artillerie  et  de  ses  troupes  , comme  il  îe  jugeroit  conve- 
nable pour  les  intérêts  de  la  France  ; il  exigea  la  suppression 
delà  distance  de  dix  lieues  5 il  exigea  qu’on  réservât  le  traité  de 
puisque  Genève  s’opiniâtroifc  à réserver  le  traité  de  1584. 
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Le  général  Montesquiou  a satisfait  en  partie  à ces  ordre*. 
Je  dis  en  partie;  car  si , par  exemple,  dans  le  nouveau  traité  y 
la  distance  de  dix  lieues  est  supprimée  relativement  aux  trou- 
pes , d'un  autre  côté  on  a substitué  à cette  condition  une  clause 
très-équivoque  , et  même  insultante  : on  y dit  que  Parti  lie  rie 
et  les  troupes  seront  retirées  et  placées  de  manière  qu’elle 
ne  puisse  donner  aucun  motif  d’ alarmes  à Genève . 

Dans  l’article  IV  , en  laissant  à Genève  la  faculté  de  ré- 
server le  traité  de  1 58 \ , et  l’article  V de  celui  de  1782  , on 
déclare  que  cette  réserve  ne  pourra  lier  la  ¥ rance  aux  traités 
dans  lesquels  elle  n’est  point  intervenue , ni  préjudicier  d la 
faculté  de  revoir  les  traités  qu’elle  dé/  lare  toujours  exécuter  : 
or,  ces  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de  foi  blesse  , 
d’obliquité  , d’impuissance  , tout-à-fait  indigne  de  la  grandeur 
et  de  la  franchise  de  la  nation  française. 
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Le  Conseil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traité,  vous  a 
observé  qu’il  ne  croyoit  pas  que  les  différences  peu  essentielle^ 
qui  existoient  entre  ce  traité  et  les  articles  envoyés  au  géné- 
ral , dussent  être  la  matière  d’une  nouvelle  controverse.  Il  a 
pensé  qu'il  étoit  de  la  dignité  de  la  République  française  de 
ne  pas  se  montrer  à l'égard  de  Genève  aussi  exig  ante  qu’<  Ils 
le  seroit  vis-à-vis  d’une  puissance  plus  imposante.  La  généro- 
sité, ajoute  le  conseil  exécutif,  est  le  caractère  de  la  forces 
c’est  aujourd’hui  le  notre.  Elle  ne  calcule  pas  avec  lafoibltsse  j 
les  sacrifices  qu'elle  lui  fait  ne  sont  jamais  réputés  nécessaires  , 
et  ne  peuvent  que  l’honorer. 

Votre  Comité  doit  rendre  hommage  au  principe  de  généro- 
sité qui  dirige  le  conseil  exécutif.  Sans  doute  il  est  beau  d’ou- 
blier les  outrages  des  magistrats,  pour  11e  s’occuper  que  du 
bonheur  du  peuple  genevois,  de  sacrifier  à l’union  ses  r<  ssen- 
timens  et  des  [rétentions  même  fondées.  Sans  doute  i’objet 
principal  deli  Fran  e est  rempli  par  ce  traité  : .1  est  cepen- 
dant quelques  points  incompatibles  avec  la  dignité  du  peuple 
français  , qu'il  est  impossible  de  laisser  subsister 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtu*  le  caractère  de 
notre  révolution  ; elle  doit  être  franche,  loyale  et  fière  ; la 
simplicité,  le  Laconisme,  la  clarté,  doivent  Constituer  notre 
style  diplomatique.  Rien  d’équivoque  ni  d’inutile  ue  doit  ter- 
nir ou  embarrasser  nos  traités.  Les  despotes  en  usoient  autre- 
ment , parce  qu’ils  trouvoient  dans  ces  équivoques  des  motifs 
de  pallier  leurs  usurpations  et  leurs  guerres. 

De  quoi  s’ugit-il  entre  Genève  et  nous  ? Genève  a,  par  »»n# 
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Que  signifient  tn  effet  les  réserves  de  traités  qu’il  contient? 
Puérilités  de  l’ancienne  diplomatie  ; en  Voici  le  sens  en. 
français  intelligible.  Le  sénat  genevois  dit  : Je  me  réserve 
de  faire  venir  des  Suisses  , quand  je  ne  craindrai  plus  1% 
France  : et  la  France  dit  : Je  me  réserve  de*  l'empêcher 
si  vous  le  faites  ; c’est-à-dire  que  chacun , en  signant  ce 
traité  , jure  encore  la  méfiance , les  soupçons,  le  parjure  ; et , 
par  une  autre  làelieté  , on  les  déguise  sous  d’emphatiques  ré- 
serves. Un  pareil  langage  , dicté  par  la  foiblesse  qui  n’oser 
mettre  au  grand  jour  ses  restrictions  perfides-,  adopté  par  la' 
complaisance  qui  affecte  de  ne  pas  les  voir y qui  s’arrange 
cependant  pour  n'en  être  pas  dupe  , ce  langage,  dis- je,  est  in- 
digne de  vous.  Point  de  restrictions  , point  de  fausse  complai- 
sance : il  faut  parler  net.  Genève  a des  traités  avec  se*  voisins  ^ 
elle  veut  les  maintenir;  6oit  : que  vous  importe  ? Eh  1 quelle 
nécessité  pour  vous  de  déclarer  que  ces  traités , dans-  lesquels 
vous  n’êtes  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lié  par  un  traité  qu’on  n’a  pas  signé  ? Une  pareille  réserve 
n’est  - elle  pas  une  niaiserie  ? N’est-ce  pas  encore  un  autre  en- 
fantillage ^de  se  réserver  de  revoir  ses  propres  traités  , en  dé- 
clarant qu} on  les  exécutera  provisoirement  jusqu9  à V époque  de 
la  révision ? Chaque  état  indépendant  n’a-t-iLpas  ce  droit , que 
rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire  ? 

Les  traités  qui  existoient  avant  la  rupture , existent  encore  , 
puisqu’on  ne  les  détruit  point,  puisqu’on  ne  les  modifie  même 
pas.  Sans  doute  le  temps  des  changemens  , des  modifications 
viendra.  Mais  qu’est-il  besoin  de  faire  des  réserves?  ce  droit  est 
imprescriptible. 

Quand  abjurera-t-on  donc  cette  politique  tortueuse  qui  dé- 
signe un  but  apparent , pour  cacher  un  autre  but'  secret  qu’eil® 
veut  atteindre  ? Non  , ce  n’est  pas  la  déloyauté  de  la  France  que 
Genève  redoute  ^maison  veut  enchaîner  les  efforts  des  patriotes 
genevois  qui  veillent  l’égalité. 

Ah  ! si  les  aristocrates  genevois  ( et  je  comprends  çous  cett& 
dénomination  les  négatifs  comme  les  représentais  ) si  les  aris- 
tocrates, genevois  vouloient  enfin  s’éclairer  sur  leur  situation  y 
sur  la  nature  de  la  révolution  française  ; s’ils  vouloient  se  con- 
vaincre qu'il  est  impossible  maintenant  d'en  arrêter  le  cours  t 
parce  qu’elle  ne  dépend  plus  ni  d’un  homme  r ni  des  hommes  .r 
ni  même  des  nations  , parce  que  la  communication  irrésistible» 
des  idées  universalise  les  principes  de  l’égalité  ; si  dès-lors  ils- 
voyaient  que  1*  succès  de  la  résolution  genesoise  ne  p^ut  être 
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subordonné  au  voisinage  ou  à l’éloignement  des  troupes  fran- 
çaises; qu’il  peut  être  retardé  , mais  qu’il  est  inévitable  5 s’ils 
voyoient  que  cette  révolution  improvisée  peut  être  terrible  dans 
ses  développemens  , tandis  qu’en  l’anticipant  on  peut  la  rendre 
douce  , amicale , fraternelle  ; si , partant  de  ces  données  , ils 
abjuraient  leur  système  aristocratique  5 s’ils  naturaîisoient  lé- 
galité dans  leurs  murs  5 si  , déchirant  leurs  odieuses  pancartes 
de  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ils  devenoient  enfin  des  ré- 
publicains (car  il  n’y  a de  république  que  là  où  il  y a égalité  de 
droits),  alors  ils  11’auroient  plus  besoin,  pour  se  défendre  des 
mécontens  , de  recourir  à d’autres  aristocrates  en  Suisse  , qui  , 
bientôt  treniblans  pour  eux-mêmes , n’armeront  pas  aussi  faci- 
lement ces- braves  paysans  suisses  , dont  les  yeux  se  dessillent 
tous  les  jours  5 alors  devenus  frères  des  Français,  quoique  for- 
mant une  république  à part , ils  verraient  leur  force  dans  notre 
force  , leur  prospérité  dans  notre  postérité  , et  nous  n’aurions 
plus  d’autres  traités  que  la  communauté  de  nos  principes.  Telie 
est  la  révolution  à laquelle  nous  osons , nous  devons  même 
inviter  les  magistrats  de  Genève.  Sans  doute  , la  France  sera 
toujours  fidèle  à son  principe  de  ne  jamais  s’immiscer  dans  le 
gouvernement  intérieur  des  pays  étrangers:  mais  elie  sera,  fidèle 
aussi  à son  serment  d’être  la  protectrice  de  tous  les  peuples  op- 
primés , et  de  les  éclairer  sur  leurs  droits.  Eli  1 quel  Etat 
devrait  être  plus  disposé  à embrasser  les  principes  d’égalité  que 
la  ville  de  Genève  ? Satellite  presque  imperceptible  d’une  vaste 
planette  , il  obéit  à son  impulsion  morale,  quoique  détachée  de 
son  système  politique.  Les  lumières  l’environnent,  et  y pénè- 
trent par  tous  les  points.  Ni  les  baïonnettes  , ni  les  édits  ne 
peuvent  maintenant  les  éloigner  5 la  révolution  s’y  fera,  ou  la 
nôtre  doit  rétrograder. 

Votre  comité  a éprouvé  quelque  embarras  sur  le  mode  d’après 
lequel  vous  devrez  ratifier  ou  rejeter  les  articles  du  traité  du  2 
novembre. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  la  position  où  nous  plaçoit  la 
constitution  précédente.  Le  Corps  législatif  devoit  accepter  ou 
ratifier  en  masse  les  traités  ; il  devoit  attendre  que  le  roi  exer- 
çât son  initiative.  Aujourd’hui  vous  n’ètes  plus  astreints  à ces 
formes  , à ces  limites  ; vous  ordonnez  ce  que  le  bien  public 
exige.  Vous  pouvez  donc  exercer  vous-mêmes  ibnitiative , ratifier 
ou  rejeterpartiellementun  traité.  Sans  doute  la  constitution  nou- 
velle fixera  à cet  égard  les  droits  et  les  devoirs  de  chaque  pouvoir 
•onstituéj  sans  doute  on  examinera  si  un  peuple  libre  peut  et  doit 
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ne  lier  par  des  traités  $ s’ils  ne  sont  pas  inutiles  arec  les  Républi- 
ques , que  la  communauté  des  mêmes  principes  doit  toujours 
gouverner  5 s’ils  ne  sont  pas  indécens  avec  tout  gouvernement 
qui  ne  tient  pas  ses  pouvoirs  du  peuple.  Car  , c’est  peut-être  là 
qu’est  le  secret  de  votre  révolution  et  de  celles  qui  se  préparent. 
Vous  avez  réussi  , vous  réussirez  , parce  que  les  peuples  , les 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans,  vous  n’ètes 
plus  pour  les  peuples  qu’un  gouvernement  ordinaire  5 l’enthou- 
siasme des  peuples  cesse  avec  votre  gloire  et  vos  succès.  Votre 
comité  diplomatique  se  propose  de  fixer  un  jour  vos  regards  sur 
ces  questions  importantes.  Eu  attendait  votre  décision  , il  ne 
croit  pas  en  avoir  besoin  pour  la  négociation  actuelle  avec  Ge- 
nève. Ou  a eu  tort  de  regarder  les  actes  du  22  octobre  et  du  2 
novembre  comme  des  traités.  De  quoi  s’agissoit-il  en  effet?  De 
la  rupture  et  de  l’exécution  réclamée  d’anciens  traités.  La  France 
demande  l’évacuation  des  Suisses  5 Genève  y consent  : on  ne 
voit  ici  que  deux  déclarations  , et  non  point  un  traité  5 car  on 
entend  ordinairement  par  ce  mot , un  contrat  entre  des  puissan- 
ces , où  l’on  stipule  de  nouvelles  clauses  , de  nouvelles  obliga- 
tions. ïl  n'y  a rien  de  nouveau  ici.  Il  est  d’autant  plus  important 
de  ne  pas  envisager  la  transaction  du  2 novembre  comme  un 
traite,  que  Genève  se  fonde  sur  ce  mot  pour  justifier  les  réser- 
ves des  anciens  traités  , réserves  auxquelles  cette  ville  se  dit 
obligée  par  les  traités  mêmes.  Puisqu’on  est  d’accord  sur  les 
faits,  sur  l’exécution  des  traités  , sur  la  résolution  de  les  obser- 
ver , i]  faut  que  le  langage  soit  simple  comme  le  fait 5 et  c’est 
ce  qui  a engagé  votre  comité  à vous  proposer  de  réduire  en  deux 
articles  l’acte  du  2 novembre  , qui,  d’un  coté  , renferment  tout 
ce  que  Geneve  peut  desirer  5 et  de  l’autre,  ne  sont  qu’un  déve- 
loppement du  Décret  du  1 y octobre  ; ce  décret  doit  équivaloir  à 
la  ratification  du  traité.  Les  Suisses  ont  déjà  commencé  à l’exé- 
cuter, puisque  partie  de  leurs  troupes  ont  évacué  Genève. 
Vous  ne  serez  pas  moins  loyaux  que  les  Suisses 5 et  s’il  faut 
en  croire  à la  note  amicale  du  conseiller  Frifcîiinq  , ce  retour 
à la  paix  ne  sera  sans  doute  que  le  prélude  a’une  paix  plus  pro- 
fonde et  d'une  alliance  plus  naturelle  avec  ces  Républicains. 

PROJET  DE  D É C R E T. 

La  Convention  Nationale  , après  avo-'r  entendu  le  rapport  dd 
son  comité  diplomatique  sur  les  transactions  conclues  le  22  oc- 
tobre et  2 novembre  1792,  entre  la  République  de  Genève  et 
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h général  Montesquibu  , au  nom  de  k République  française  j 

Considérant  qu’elle  a déjà  manifesté  la  volonté  de  la  Répu- 
blique française  , sur  l’introduction  des  troupes  de  Zurich  et 
de  Renie  à Genève  f par  son  décret  du  i 7 octobre,  et  se  référant 
à ce  décret  5 

Considérant  que  les  déclarations  et  traités  des  peuples  libres 
doivent  être  clairs  et  précis  ; 

Que  1 article  II  de  l’acte  du  2 novembre  renferme  des  expres- 
sions équivoques  et  propres  à faire  naître  de  nouvelles  discus- 
sions 5 j 

Que  l’article  III  est  inutile  ^ 

Que  les  réserves  contenues  dans  l’article  IV  du  dit  acte,  qui  peu- 
vent etre  iiiterpretees  dans  divers  sens  et  amener  de  nouvelles 
contestations  j sont  inutiles  ? et  parce  que  la  République  fran- 
çaise est  tenus  7 d’après  les  décrets  y à l’exécution  des  traités 
qui  ne  sont  point  abroges  y et  parce  que  tous  les  gouvernemens 
©nt  le  droit  imprescriptible  de  revoir  leurs  traités  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  r A e m r e r. 

La  Convention  Nationale  charge  le  conseil  exécutif  de  requé- 
rir que  l’évacuation  des  troupes  suisses  , de  Genève  , soit  con- 
sommée le  premier  décembre  prochain  moyennant  laquelle 
évacuation  les  troupes  françaises  respecteront  la  neutralité  et 
l’indépendance  du  territoire  genevois  , et  l’évacueront  y si  elles, 
l’ont  occupé. 

I I. 

La  Convention  Nationale  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  sur- 
plus de  l’acte  du  2 novembre  1792. 

JV.  B.  La  Convention  Nationale  a adopté  5 le  21  novembre  r 
le  projet  de  décret , excepté  le  considérant  y qui  a été  ajourné 
lors  de  l'examen  des  traités. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Copie  de  la  Convention  conclue  entre  la  République  française 
et  la  R épublique  de  G enève  y le  .2  novembre  4.y<q2. 

« Le  conseil  souverain  de  Ta  République  de  Cenève  ayant  au  moment 
de  l’entree  cies-treupes  françaises  en  Savoie  autorisé  les  syndics  et  conseil 
àycquerir  îles  louables  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  , d’envoyer  à Ge- 
#eve  un  secours  de  i?6oo  hommes  pour  préserver  cette  ville  de  tout® 
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«entreprise  des  puissances  belligérantes , les  troupes  y furent  introduites 

le  3o  septembre.  . 

» L’évènement  tle  la  guerre  ayant  amené  la  dispersion  des  troupes 
sardes  , et  l’évacuation  entière  de  la  Savoie  , le  gouvernement  envisagea 
la  demande  d’un  tel  secours  , an  moment  où  l’armée  française  seule  on- 
vironnoit  Genève  , comme  l’effet  d’une  méfiance  injurieuse.  Le  résilient 
de  France  fit  sur  cette  demande  les  observations  quo  ses  instruction!»  lui 
dictoient , requit  expressément  la  sortie  du  secours  suisse  , et  tenouvela 
au  surplus  l’engagement  lde  maintenir  la  liberté  entière  et  l’indepen  • 
dance  de  l’état  et  de  la  ville  de  Genève,  conformément  à tous  les 
traités  , et  d’après  les  principes  solemnelleir.ent  proclames  par  la  natif  n 
française  de  renoncer  à toute  conquête  et  de  respecter  les  droits  de  tous 
les  peuples  *,  les  syndics  et  conseil  de  Genève  retenus  par  leurs  pre- 
mières alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  de  la  République  de  Genme 
se  trouvoit  compromise,  y refusèrent  leur  acquiescement  : sur  ce  refus  , 
le  résident  de  France  remit  l’ordre  de  protester  contre  l’introduction 
des  troupes  appelées  dans  Genève , et  d.e  se  retirer  de  cette^  ville  : 
alors  les  liens  d’amitié  qui  unisscient  depuis  si  long- temps  Geneve  a la 
France,  furent  un  moment  relâchés,  et  auroient  peut-etre  été  rompus 
si  des  communications  franches  et  amicales  n’eussent  prévenu  des  m.  - 
sures  hostiles. 

a Le  conseil  exécutif  provisoire  de  France,  en  chargeant  le  citoyen 
français  , Anne  P.  Montesquiou-Fezensac,  général  de  l’armée  des  Alpe% 
de  soutenir  contre  toute  atteiîite  la  dignité  de  la  République  française, 
lui  a donné  en  même-temps  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer  a l’amia- 
ble les  différends  qui  s’étoient  élévés.  Les  syndics  et  conseil  de  Geneve , 
empressés  de  donner  à la  France  des  marques  non-équivoques  de  Ratta- 
chement de  leur  République  , et  du  désir  qu’ont  les  genevois  de  main- 
tenir la  bonne  harmonie  qui  a , si  heureusement  pour  leur  patrie , 
subsisté  entre  les  deux  états  , ont  également  investi  de  leurs  pleins 
pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés  frères  , Jacob-François  Prévôt,  con- 
seiller d’état , Ami  Lullin,  ancien  conseiller  d’état , membre  du  grand- 
conseil,  et  François  d’Yvernois,  conseiller  du  grand-conseil. 

» Les  susdits  plénipotentiaires  réunis  au  quartier  général  de  Landre- 
cy,  le  plénipotentiare  de  la  République  française  a déclaré  que  laï  rance , 
incapable  de  redouter  ses  ennemis  , l’étoit  également  d’abuser  de  la 
victoire  : que  venant  de  rendre  k lui-même  un  peuple  conquis,  à l’ins- 
tant même  de  la  conquête  , elle  ne  pouvoit  être  raisonnablement  soup- 
çonnée de  vouloir  porter  atteinte  à la  liberté  d’un  peuple  ami  ; que  les 
calculs  de  la  puissance  contre  la  foiblesse  , cette  doctrine  insolente  des 
despotes , seroient  toujours  étrangers  à une  nation  qui  a fondé  ses  pro- 
pres droits  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l’homme  ; que  lorsqu’au 
prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la  République  française  repousse 
toute  intervention  étrangère,  elle  doit  s’honorer  en  déclarant  qu’elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes  ni  dans  la  ville  de  Genève  ni 
sur  son  territoire  ; qu’elle  n’entend  exercer  aucune  autorité  sur  cette 
République,  aucune  espèce  d’influence  sur  son  gouvernement;  que  si 
dans  les  circonstances  actuelles  , la  France  demande  aux  syndics  et 
conseil  de  se  contenter  des  forces  armées  de  la  République  pour  rem- 
plir le  devoir  de  la  défendre  et  d’y  faire  observer  et  respecter  les  lois 
qui  la  régissent,  c’est  qu’elle  regarde  cette  mesure  comme  un  garant 
de  la  liberté  de  Genève , et  connue  un  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  cette  vilLe  a professée  , et  que  pour  son  propre  intérêt 
elle  doit  religieusement  observer}  qu’enfui  les  intentions  de  la  France  > 
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si  souvent  et  si  hautement  prononcées  , ne  peuvent  être  suspectes  à 
un  peuple  libre  , et  qu’il  ne  seroit  permis  de  les  calomnier  qu'aux 
fauteurs  du  despotisme  et  ce'  !;•  tyrannie. 

»Les  plénipotentiaires  des  syndics  tî  conseil  de  Genève,  après 
avoir  déclaré  de  leur  part  qu’ay  nî  l’honneur  d’être  les  magistrats  a’un 
peuple  libre , ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnoitront  jamais  d’autres 
juges  de  leur  coudante  que  l’être  suprême  et  leurs  concitoyens,  ont 
ajouté  que  le  gouvernement  ce  Genève  , lié  par  sa  profonde  reconnoïs- 
sancé  envers  la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  a tr \ vaille 
constamment  a conserveries  relations  lu  norai  lcs  et  utiles  qui  unisson  nt 
3es  genevois  avec  :a  n-’tion  française  ; que  loin  d’avoir  eu  , ou  seul*  ment 
conçu  des  ide^s  hostiles,  il  a été  sans  relâche  occupé  des  moyens  de 
conserver  la  paix  ; que  s’il  a desire  et  obv  nu  que  Genève  fût  comprise 
dans  a. neutralité  du  corps  helvétique,  c’est  qu’il  savoit  combien  cette 
neuti ahte  etoit  loyale  (t  tranche  , et.  qu’il  l’emisageoit  comme  un  g 'ge 
assuré  de  la  paix;  que  si,  dans  les  jours  d’alarmes , il  a réclame," à 
r exemple  de  ses  prédécesseurs,-  le  secours  de  généreux  alliés,  qu’il 
savoit  pacifiques,  neutres,  c’est  qu’il  a vu  dans  <c  secours  un  moyen 
de  conserver  la  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  Républi- 
que; mais  qu’aujourti’îmi , pleine  un  nt  tranquillisé  par  f assurance  des 
sentimens  généreux  de  la  République  française  , si  long-t<  mps  ex])rimés 
par  son  plénipotentiaire,  il  s’abandonne  a la  < on  fiance  que  lui  inspirent 
des  déclarations  aussi  formel  es  ; et  voulant,  ecarter  jusqu’à  l’apparence 
d’un  doute  que  la  France  envisageoît  comme  injurieux,  il  s’empresse 
d’aclhérer  à ses  désirs  en  remerciant  ses  chers  et  fidèles  alliés  d’un  se- 
cours qu’il  ne  juge  plus  nécessaire  dans  les  eir<  onstances  actuelles. 

« Et  pour  que  l’effet  de  ces  déclarations  respectives  ne  soit  pas  équi- 
voque, les  articles  suivans  ont  été  arrêtés  : 

Article  premier. 

Tous  les  corps  des  troupes  suisses  qui  sont  actuellement  a Genève  se 
retireront  successivement  en  Suisse  ; et  ladite  retraite  sera  consommée 
-d’ici  au  premier  décembre  prochain. 

I ï. 

D’ici  a la  même  époque  , la  grosse  artillerie  et  les  troupes  françaises 
qui  environnent  Genève,  et  qui  s’en,  étoient  approchées  en  raison  des 
différends  terminés  par  la  présenté  conv<  nficn  , seront,  retirées  et  pla- 
cées de  manière  qu’elles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d’alarme  à 
Genève. 

I I I. 

D ès  la  date  de  la  présente  Convention , la  libre  communication  entre 
les  habitans  de  la  Savoie  et  les  deux  Répul  bores  , et  l’entière  liberté 
du  transit  de  Genève  en  Suisse,  et  de  Suisse  à Genève,  seront  réta- 
blies sur  le  même  pied  qu’en  temps  de  paix,  conformément  aux  traités 
et  à l’usage. 

I V. 

La  République  de  Genève  se  réserve  expressément  et  solemnelh  ment 
fous  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins,  et  spécialement  celui  de 
1084  avec  les  louables  cantons  de  Zurich  et.  de  Berne  , ainsi  que  l’ar- 
ticle \ du  traité  de  neutralité  de  178a  t n’entendant  la  République 
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française  que  ladite  réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels 
elle  n’est  pas  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à li  faculté  qu’elle 
s’est  réservée  de  revoir  ses  propres  traités  , qu’elle  exécute  provisoire- 
ment jusqu’à  l’époque  de  cette  révision. 

V. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  la  République  française  et 
par  la  République  de  Genève,  et  les  lettres  de  ratification  en  seront 
échangées  de  part  et  d’autre  dans  le  terme  de  douze  jours,  ou  plutôt , 
si  faire  se  peut.  ' 

Fait  en  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  quartier -générai 
de  Landrecy , le  2 novembre  1792;  i’an  premier  de  la  République  fran- 
çaise. 

■* 

Signé , le  général  de  l’armée  des  Alpes,  Montf.squioxj  ; J.  F.  Prévôt, 
conseiller  d’état;  Ami  Lullin,  conseiller  d’état,  membre  du  grand- 
«onseil  ; François  u’Yvernois,  membre  du  grand-conseil. 

Pour  copie  conforme.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  LEBRUN. 

TRAITÉ  PERPÉTUEL 

Fait  par  le  roi  Henri  Ifl , avec  les  'villes  de  Cienève , Ferne 
et  Soleure  , le  8 m .i  1 87g , ratifié  par  le  roi  au  mois  ri ’ août 
4 $79  •>  et  par  les  trois  villes  a Soleure  , en  présence  de  V am- 
bassadeur de  France  y le  ig  août  /àyy. 

Henri  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de  Pologne  , à tous 
présens  et  à venir  , s lut.  Comme  ci-devant  et  de  b ng  temps  nos  très- 
chers  et  grands  amis,  allies  et  considérés,  les  s eurs  ues  villes  et  can- 
tons de  Berne  et  de  Soleure,  sur  les  bruits  qui  ont  par  diverses  fois 
couru  de  plusieurs  entreprises  et  desseins  sur  h ville  de  Genève,  fas- 
sent entres  en  opinion,  qu’icelle  ville  venant  à changer  de  main,  la  paix 
et  tranquillité  generale  de  tous  les  pays  des  ligues  en  pourroit  être 
beaucoup  altérée  , pour  être  icelle  ville  l’une  ues  clefs  et  boulevards 
desdits  pays  des  ligues  ; et  d ailleurs , alliée  comme  ancienne  coin- 
bourgeoisie  avec  iesuits  sieurs  de  Berne,  ils  nous  auron-nt  fiit  en- 
tendre que  pour  obvier  à telles  entreprises  , dont  le  seul  bruit  trou- 
bleroir  grandement  leur  repos , ils  étoient  délibérés  de  faire  entre 
eux  quelque  tr.-ité  pour  maintenir  et  conserver  ladite  ville  de  Genève 
en  l’etat  qu’elle  se  retrouvoit , comme  chose  qu’ils  esîiinoient  des  plus 
importantes  et  necessaires,  non-seuiement  au  bien  et  sûreté  commune 
ce  tout  s les  ligues  , mais  aussi  à la  conservation  et  entretenèment 
de  l’ancienne  amitié  et  alliance  qui  est  entre  nous  et:  elles  ; nous  re- 
quérant qu  a cette  occasion,  a l’exemple  de  nos  prédécesseurs  rois, 
qui  ont  toujours  été  très-prompts  d’embrasser  tout  ce  qui  s’est  pré- 
vseute  pour  le  bien  et  repos  d’icelles  ligues  , nous  voulussions  entrer  avec 
eux  a unit  traite  : ;t  quoi  ne  voulant  défaillir  par  l’an  ieinie  amitié  et 
bienveillance  que  nous  leur  portons  , après  avoir  diverses  fois  mis 
l’ahaire  en  délibération,  nous  aurions  envoyé  lettres-patentes  en  date 
du  dixième  jour  de  juillet  1^78,  à notre  amé  et  féal  conseiller,  à 
notre  privé  conseil , premier  président  en  Dauphiné  , et  lors  notre 
ambassadeur  esdites  ligues,  le  sieur  de  Hautefort,  portant  pouyoir 
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exprès  de  traiter  avec  lesdits  seigneurs  des  ligues  en  général , ou 
avec  aucuns  cantons  ou  alliés  d’icelles  en  particulier  qui  y voudroient 
entrer,  de  ce  qu’ils  jugeroient  et  aviseroient  être  propre  et  néces- 
saire pour  la  conservation  et  défense  de  ladite  ville  de  Genève  , et 
territoire  d’icelle  , en  l’état  qu’elle  se  trouve  de  présent , et  empêcher 
les  entreprises  qui  se  pourraient  faire  sur  icelle , au  préjudice  du  re- 
pos desdites  ligues,  par  quelques  personnes  ou  potentats  que  ce  soient  : 
et  pour  eet  effet  accorder  par  ledit  sieur  de  Hautefort,  en  notre  nom  , 
tel  secours  et  aide  , faveur  et  assistance  qu’il  serait  trouvé  expédient 
et  nécessaire  pour  la  continuation  et  fortification  du  repos  général 
desdites  ligues  , et  de  notre  amitié  et  commune  intelligence  avec 
icelle.  Suivant,  lesquelles  nos  lettres  de  pouvoir , et  autres  lettres  , 
mémoires  et  instructions  que  nous  en  aurions  depuis  envoyés  au  sieur 
de  Hautefort , après  en  avoir  diverses  fois  traité  et  négocié  avec  les- 
dits sieurs  des  villes  et  cantons  de  Berne  et  de  Soleure , nos  très- 
chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés.  Icelui  sieur  de  Hautefort, 
par  l’avis  et  en  présence  de  notre  amé  et  féal  conseiller  en  notre  dit 
conseil,  et  notre  ambassadeur  après  lui  , auxdiîes  ligues,  le  sieur  de 
Sancy  , seraient  enfin  demeuras  d’accord  avec  lesdits  sieurs  de  Berne 
et  Soleure  , sous  notre  bon  plaisir  , des  articles  ci-après  déclarés  et 
insérés  de  mot  à mot.  C’est  à savoir. 

En  premier  lieu , que  pour  satisfaire  à la  requête  que  lesdits  sieurs 
de  Berne  et  de  Soleure  en  ont  faite  à sa  majesté  très -chrétienne , et  à 
l’opinion  qu’ils  ont  qu’il  importe  grandement  à leur  bien  et  repos,  et 
de  tout  le  général  des  ligues  , que  les  pays  appartenais  auxdits  sieurs 
de  Berne  , et  à ceux  délaissés  par  les  accords  ci-devant  faits  entre  M.  le 
duc  de  Savoie  et  eux,  soient  compris  au  traité  de  la  paix  perpétuelle 
qui  est  entre  la  couronne  de  France  et  le  général  des  ligues  : il  a été 
accordé  qu’iceux  pays  délaissés  par  ledit  sieur  duc  de  Savoie  auxdits 
sieurs  de  Berne , seront  et  demeureront  compris  en  ladite  paix  perpé- 
tuelle, aux  mêmes  qualités  et  conditions  des  autres  pays  appartenans 
d’ancienneté  auxdits  sieurs  de  Berne  , tout  ainsi  que  si  elles  étoient 
ici  désignées  et  spécifiées  par  le  même. 

2.  Pour  les  mêmes  considérations  que  dessus  , et  en  faveur  êt  con- 
templation desdits  sieurs  de  Berne  et  de  Soleure  , il  a été  aussi  ac- 
cordé que  ladite  ville  et  cité  de  Genève  avec  son  territoire , sera 
comprise  audit  traité  de  paix  perpétuelle  , à la  charge  que  les  habi- 
tans  d’icelle  se  comporteront  envers  sa  majesté  et  la  couronne  de 
France  avec  le  respect  qu’il  appartient , et  qu’il  est  porté  par  ledit 
traité  de  paix  perpétuelle. 

3.  Sans  néanmoins  que  par  le  moyen  de  ladite  compréhension,  le» 
liabitans  d’icelle  ville  de  Genève  jouissent  d’aucune  exemption  des 
droits  de  gabelles  , péages  et  autres  subsides  et  impôts  , pour  raison 
du  trafic  et  marchandises  qu’ils  feront  en  France  ; ainsi  se  contente- 
ront lesdits  habifans  d’être  traités  comme  les  propres  sujets  dn  roi , 
pour  raison  dudit  commerce  , péages  , gabelles  , subsides  et  impôts  , 
tant  pour  l’achat  et  débitement  des  denrées  et  marchandises , que 
pour  les  droits  d’entrée  et  sortie  d’icelles,  ensemble  pour  la  liberté 
d’aller,) de  venir  et  négocier  par  le  royaume  de  France,  terres  et 
seigneuries  de  son  obéissance. 

4-  Et  s’il  intervient  quelque  différend  entre  les  sujets  de  sa  majesté 
et  les  particnliers  de  ladite  ville  de  Genève,  le  demandeur  sera  tenu 
de  poursuivre  son  droit  pardevant  le  juge  ordinaire  * et  au  domicile 
du  défendeur  , tant  d’une  part  que  d’autre  ; mais  s’il  y échet  quel-t 
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que  difficulté  et  différend  sur  le  fait  de  la  garnison  ou  clq  secours  donfc 
sera  parlé  ci-après  , le  roi  en  sera  au  droit  de  marche , suivant  et  à la 
forme  du  traité  de  la  paix  perpétuelle. 

5.  S’il  avient  que  pour  la  conservation  de  ladite  ville  de  Genèv® 
iesdits  sieurs  de  Berne  et  de  Soleure  ayent  occasion  d’accorder  gav* 
nison  à icelle,  sadite  majesté  en  ce  cas  sera  tenue  de  soldoyer  ladite 
garnison  à ses  frais  et  dépens  , jusque»  au  «ombre  de  cinq  compa- 

J piles  de  gens  de  guerre  de  la  nation  Suisse , si  tant  est  besoin  pour 
a sûreté  de  ladite  ville,  chacune  desdites  cinq  compagnies  composée 
de  3oo  hommes  qui  seront  payés  à raison  de  treize  cens  écus  de  quatre 
testons  pièce  , par  mois  pour  chacune  compagnie , et  ce  seulement  pour 
le  temps  et  au  prorata  des  jours  qu’elles  auront  servi  pour  la  nécessité 
qui  se  présentera , outre  cinq  jours  pour  l’aller , et  autres  cinq  jours 
pour  le  retour. 

6.  Mais  afin  que  l’on  ne  fasse  entrer  le  roi  en  dépense  inutile  eg 
superflue  pour  ladite  garnison  , il  a été  accordé  que  lorsqu’il  convien- 
dra la  mettre  , la  délibération  avec  l’ambassadeur  de  sa  majesté  aux- 
dites  ligues  , lequel  y aura  sa  voix  comme  un  des  cantons  qui  seront 
entrés  en  ce  traité  , et  sera  faite  la  résolution  de  bonne  foi  selo» 
la  pluralité  des  voix. 

7.  Et  pour  11e  demeurer  court  de  ce  qu’il  faudra  pour  soldoyer  ladite 
garnison  , et  qu’à  faute  de  deniers  il  n’avienne  quelqu’inconvénient  à 
ladite  ville  , et  par  conséquent  auxdits  sieurs  des  ligues  , a été  ac- 
cordé que  S.  M.  sera  tenue  de  faire  consigner  ès  mains  des  seigneurs 
de  la  ville  et.  canton  de  SoleHre  , la  somme  de  treize  mille  écus  de 
quatre  testons  pièce  , à quoi  monte  la  solde  de  cinq  compagnies  ci- 
dessus  accordées  pour  ladite  garnison  pour  deux  mois  entiers. 

8.  Et  s’il  avenoit  que  ladite  ville  de  Genève  fût  assiégée  par  qui 
que  ce  soit , et  que  pour  la  secourir  Iesdits  sieurs  de  Berne  et  de  Soleure 
et  autres  cantons  qui  entreront  en  ce  traité,  fussent  contraints  de  dresser 
ime  armée  , en  ce  cas  sadite  majesté  sera  tenue  de  les  secourir  et  aider 
de  la  somme  de  quinze  inille  écus  de  quatre  testons  pièce  , pour  cha- 
cun mois,  pour  tout  secours  , tant  et  si  longuement  qu’il  y aura  armée 
en  campagne  , pour  la  défense  de  ladite  ville  , moyennant  lesquels 
quinze  mille  écus  par  mois  sadite  majesté  demeurera  déchargée  du 
paiement  des  cinq  compagnies  ci-dessus  accordées  pour  la  garnison 
de  ladite  ville  , à compter  du  jour  que  ladite  armée  sera  en  campa- 
gne pour  la  défense  d’icelle. 

9.  Et  afin  que  Iesdits  seigneurs  de  Berne  et  Soleure  et  autres  can- 
tons qui  entreront  en  ce  présent  traité  , ayent  plus  de  moyens  de  se 
fortifier  et  dresser  une  plus  belle  armée  , pour  le  secours  de  ladite  ville, 
quand  le  besoin  y sera,  si  aucuns  des  sujets  de  sadite  majesté  les 
veuillent  venir  aider  et  secourir , il  ne  leur  sera  aucunement  défendu 
ni  empêché  par  sadite  majesté  , ni  par  ses  ministres  et  officiers. 

10.  Que  si  à l’occasion  ©u  en  haine  de  la  défense  et  conservation  de 
ladite  ville  de  Genève,  aucun  prince  ou  potentat  venoit  à mouvoir 
guerre  contre  Iesdits  seigneurs  de  Berne  et  Soleure  et  autres  cantons 
qui  pourroient  ci-après  entrer  en  ce  traité,  on  aucuns  d’iceux  , en  ce 
cas  S.  M.  sera  tenue  les  aider  et  secourir  de  la  somme  de  dix  mille 
écus  de  quatre  testons  pièce  , par  mois , tant  et  si  longuement  qu’ils 
auront  armée  en  campagne  pour  raison  de  ladite  querelle. 

il.  Gomme  aussi  en  eas  pareil , si  quelqu’un  venoit  à mouvoir  guerre 
contre  S.  M.  T.  C.  à l’oceasion  de  ladite  défense  et  conservation  de 
#enèr*  , Iesdits  seigneurs  de  Berne  et  Soleure  et  autres  cantons  qui 
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y entreront,  seront  tenus  de  secourir  S.  3VÎ.  jusqüês  au  nombre  de  sis 
«îille  hommes  de  guerre  de  ladite  nation  , si  tant  elle  en  a besoin  , 
en  faisant  les  levées  et  soldoyaiit  les  compagnies  suivant  et  à 1 • forme 
des  traités  d’alliance  que  S.  M.  a déjà  avec  aucuns  desdits  cantons  cles- 
dites  ligues. 


maieste  amum  »ux  ~ ~~  — , pour_  le  regard 

trafic  et  autres  affaires  qu’ils  y pourroient  avoir,  qu’aussi  pour  le  pas- 
sade des  gens  de  guerre  que  sadite  majesté  et  ses  successeurs  auront 
adirer  desdites  ligues,  ou  emoye”  de  France  de  delà  les  monts. 
Lesquels  gens  de  guerre  passant  a ici  file  , sans  désordre  et  avec  toute 
modestie  , seront  reçus  et  logés  , et  à iceux  administrer  vivres  et  au- 
tres choses  nécessaires  % en  payant  raisonnablem.  nt , et  seiont  poui 
cet  effet,  les  seigneurs  de  ladite  ville  premièrement  avertis  du  passage 
desdits  gens  de  gueiTe  ? attendu  la  qualité  cie  ladite  ville  > à ce  quils 

ne  soient  surpris  ou  surchargés.  r . . 

13.  Comme  aussi  ne  sera  donné  aucun  passage  ni  retraite  en  ladite 
ville  de  Genève  aux  ennemis  de  sa  majesté  et  couronne  de  France.  . 

14.  Et  en  outre  il  a été  dit  et  accordé  que  le  présent  ^ traité  durera 
et  tiendra  à perpétuité  , de  même  que  la  paix  perpétuelle  , sans  que 
par  ci-après  , il  puisse  être  fait  d’une  part  ni  d autre  aucune  cnose  au 
préjudice  d’icelui  *,  ainsi  sera  inviolablement  et  de  bonne  ;oi  observé, 
entretenu  et  gardé  , tant  par  sadite  majesté  que  par  lesûits  seigneurs 
de  Berne  et  de  Soleure , et  autres  cantons  et  allies  desdites  ligues  qui , 
par  ci-après  y pourront  entrer  , de  point  en  point , selon  sa  forme  et 
teneur,  sans  aller  jamais  au  contraire  en  quelque  sorte  et  maniéré  que 
ce  soit,  se  réservant  néanmoins  ledit  seigneur  de  Hauteiort , de  faire 
entendre  à sa  majesté  tout  le  contenu  ci-dessus  , pour  en  avoir  son 
beau  plaisir  , et  l’ayant  pour  agréable  d’en  envoyer  anxmts  seigneurs 
de  Berne  et  de  Soleure,  dans  trois  mois  prochains,  lettres  et  sceaux 
de  sa  majesté-,  et  lors  , faisant  prêter  de  part  et  d’autre  les  sermens 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé.  En  témoin  ae  quoi  lescats  seigneurs 
de  Hautefort  et  de  Sancy  ont  signé  les  présentes  de  leurs  _ mains  , 
et  à icelles  fait  mettre  le  scei  de  leurs  armes  , comme  aussi  Jesdits 
seigneurs  de  Berne  et  de  Soleure  les  ont  pareillement  signées,  et  a 
icelles  fait  mettre  et  apposer  leurs  sceaux,  le  huitième  jour  de  mai, 
l’an  de  grâce  1679. 
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Traité  de  neutralité  annexé  à l’acte  de  garantie  passe  entré 
les  trois  puissances  médiatrices  qui  ont  rétabli  la  tranquil- 
lité dans  la  République  de  Genève . 

L’intérêt  que  sa  majesté  Sarde,  sa  majesté^  très-chrétienne  et  la  IL 
mibliaue  de  Berne,  prennent  au  bouheur  et  a la  prospérité  de  la  - 
publique  de  Genève  } les  ayant  déterminés  à venir  a son  secours , poi^ 
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V rétablir  l'autorité  légitime,  l’ordre  et  la  tranquillité,  lesdites  puis- 
lancés  mit  estimé,  quelle  moyen  le  plus  efficace  de  prévenu-  le  « our 
des  troubles  passés , et  d’atiermir  la  constitution  de  cet  état , ,etoit  de 
garantir  , ainsi  qu’elles  l’ont  fait,  le  gouvernement  qui  vient  d être  ré- 
tabli dans  Genève;  elles  ont  de  plus  considéré  que,  pour  assuie i . 
cette  garantie  l’activité  et  L'énergie  qu’elle  doit  avoir , prévenu  tout 
ce  nui  en  pourroit  gêner  l'exercice  , et  pourvoir  d autant  mieux  ■ t u 
dépendance  et  à la  tranquillité  de  ladite  République  , il  etoit  néces- 
saire de  convenir  entr’elles,  par  un  traite  de  neutralité  a la  suite  de 
celui  de  garantie,  des  mesures  les  plus  propres  a parvenir  ace  but, 
en  conséquence  elles  ont  statué  ce  f ,Aui  suit. 

Article  premier. 

Dans  les  temps  ordinaires',  si  lesdites  puissances  étoient  dans  le  cas 
d’assurer  leur  garantie  , et  de  rétablir  dans  Genève  la  tranquillité  qui 
seroit  troublée  au  point  que  le  gouvernement  fut  réduit  a ne  pouioir 
réprimer  la  licence,  et  agir  conformément  aux  loix , el.es  se  cencei- 
teront  le  plus  promptement  possible  sur  les  moyens  de  remplir  leurs 
engagemens  envers  la  République. 

I I. 


Si  (ce  qu’a  dieu  ne  plaise)  il  survenoit  une  rupture  entre  deux  des 
puissances  garantes,  elles  enverroient  des  plénipotentiaires  dans  un  • eu 
appartenant  à la  troisième,  pour  y aviser  de  bonne  loi,  avec  ceux  ne 
cette  dernière , au  meilleur  moyen  d’exercer  leur  garantie  , et  Reme- 
rcient s’il  cc.nviendroit  mieux  que  les  trois  puissances  lissent  man  uer 
des  troupes  vers  Genève,  dont  tout  le  territoire  seroit  des-lors _ repute 
neutre  entre  les  deux  puissances  en  guerre  , ou  si  l’on  n’y  ferait  mai 
cher  que  les  troupes  île  la  puissance  neutre,  chacune  des  puissances 
alors  en  guerre,  se  chargeant  de  payer  un  tiers  des  hais  i e ce  e 
expédition. 

III. 

Si  les  trois  puissances  se  trouvoient  en  guerre,  elles  enverroient  cha- 
cune leurs  plénipotentiaires  , soit  à Genève  , soit  dans  un  lieu  tiers  , 
pour  y décider  des  mesures  les  plus  propres  a rétablir  la  tranquillité 
dans  la  République  ; et  dans  le  cas  ou  il  seroit  indispensable  d y en- 
voyer .les  troupes,  le  territoire  de  Geuave  seroit  îepute  neutie,  et 
aucune  îles  puissances  n:y  pourroit  exercer  des  actes  d’hostilité  contre 
les  autres  ; au  contraire  , les  commandans  auraient  1 ordre  de  se  com- 
porter respectivement  , pour  le  bien  de  la  République,  a\ec  la  même 
harmonie , que  si  la  plus  profonde  paix  régnoit  entre  leurs  souverains 


I V. 

Dans  le  cas  d’une  guerre  entre  deux  des  puissances  garantes  . ou 
même  entre  toutes  les  trois  , si  l’on  ayoit  lieu  d’espérer  que  la  seu  e 
présence  de  leurs  plénipotentiaires  suffise  pour  rétablir  la  tranquillité 
dans  Genève,  les  trois  puissances  y en  feraient  passer  chacune  île 
leur  côté  ; et  il  leur  serait  prescrit  de  traiter  des  affaires  de  la  Re- 
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publique  avec  la  même  impartialité  et  le  même  concert,  que  si 
d'ailleurs  , il  ibexistoit  aucun  sujet  de  division  entre  leurs  souverains 
respectifs. 

V. 

La  ville  et  le  territoire  de  Genève  seront  encore  réputés  neutres  , 
toutes  les  fois  «u’étant  calmes  et  tranquilles  , deux  ou  les  trois  puis- 
sances garante  auroïent  guerre  entre  elles , et  entretiendront  des 
troupes  dans  son  voisinage  ; aucune  de  ces  puissances  ne  pourra , dans 
ce  cas  , exiger  de  la  République  que  les  devoirs  et  offices  contenus 
aux  traités  réservés  dans  l’acte  de  garantie.  La  présente  convention 
est  déclarée  perpétuelle  et  irrévocable. 

Fait  et  arrêté  à Genève  le  12  novembre  1781.  Sigr>è , L.  S.  le  comte 
de  la  Marmora  , le  marquis  de  Jaucourt  ? Steiguier,  de  ^atteville 
de  Eclp. 


